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Tension au 
pays Basque 

espagnol 
L- grève ûtait généra* lundi 

malin dam les * province* bas-
quet où l'on estime e pré» o» 
500 000 le nombre des gravir 
tei , D M assemblées général»» 
se réunissaient dam toutes les 
usines. Plusieurs monilestaiioni 
tnuent prévues pour pioteiter 
contra la répression brutale qui. 
k i-*a*«rid dernier, a lait 
6 morit. deux Menés 1res 
, ... » ci 27 autres manifestants 
blessés. Lu tension demeure vive 
aussi i Barcelone ou dis heuris 
1res violent! ont opposé dirnun 
chu soir les manifestants a 
la garda civil». Plus que ïamais. 
la lune contre !.i répression et 
l'amniitie yenerjlc mobilise les 
peuplas d'Espagne 

A cela les dirigeants ravi-
nonmstes des Commissions ou 
. > <érm vienneni de répondre en 
refusant de lancer un appel • le 
grève générale de solidarité avec 
le peuple basque sous pré-
ic «ii: do ne pas «aggraver 
les tensions existant on Es-
pagne»... à la veille des élec
tions ' 

• Dole-Jura 

Solidaires d'un des leurs menacé d'expulsion 

39 PAYSANS 
DEVANT 

TRIBUNAL 
39 

saient 
bunal 
Jura. 

paysans comparais 
lundi devant le tri 
da Dole dans le 

La justice bourgeoise 
les accuse de vol, recel, et 
dévastation de récolte, rien 
de moins En réalité, ces 
paysans sont accusés d'à 
voir, par différentes actions 

Editorial 
Unité et action classe contre classe 

Tous les organe* de presse et de radio proches du 
pouvoir ou des partis politiques dits d'opposition 
auront soigneusement prépare toute une mise en 
scène autour de la grève du 24 mai. 

Ce fut tout d'abord les suppositions quotidiennes 
quant a la date fixée par les Liais majors de la CGT. 
de ia CFDT et de la FEN pour une nouvelle journée 
nationale d'action. Ensuite le suspense de la participa-
lion de FO à la grève, enfin les révélations sur le 
ralliement au mol d'ordre de grève nationale de la 
CGC et de la CFTC. Les commentaires vont bon tram 
sur le caractère -historique» de cette journée avant 
même qu'elle ait eu lieu, el certains vont même 
jusqu'à faire le parallèle avec le 13 mai I96N, point 
de départ du gigantesque mouvement gréviste qui 
allait embraser te pays tout entier. 

Cette étrange publicité de la part de journaux et 
radios, qui font si généralement silence ou déversent 
quantité de mensonges sur la plupart des luttes de la 
classe ouvrière, n'esi pas dénuée d'arrière-pensées. 

Ce qui est soigneusement caché, c'est qu'à la 
source de I initiative de>» directions syndicales de 
luus bords, il y a un incontestable essor des luttes 
ouvrières depuis plusieurs semaines. Aux nombreu
ses grèves longues et avec occupation contre les 
licenciements massifs, se sonl ajoutes récemment 
des mouvements J U S M déterminés pour l'augmenta
tion des salaires ou la réduction du leinps de travail 
sous des formes diverses | dans k* trust Alsthom a 
Saint-Ouen. A i \ !• Bai . Frontenex el Villeurbanne, 
chez les éboueurs de Paris) ou l'augmentation des 
effectifs ) Pet T par exemple). Certaines de ces luttes 
déjà victorieuses (éboueurs) même par lie Ile ment sont 
un encouragement puur les autres travailleurs. C'est 
parce qu'aujourd'hui, outre les licenciements. Ici 
conséquences de la crise capitaliste se font encore 
plus durement sentir au niveau du pouvoir d'achat 
des masses que les luîtes revendicatives se dévelop
pent con Ire le plan d'austérité gouvernemental el 
la répression qui a puur bu) de l'imposer. 

C'est pour cela que les dirigeants syndicaux liés à 
l'Union de la gauche ont pris l'initiative du 24 mai. 
Leur objectif, c'esi de prendre les devants el de cana
liser les luttes dans les entreprises et ailleurs, pour ne 
pas être débordé*. Les ambitions de l'Union de la 

gauche étant de s'installer au pouvoir duns le sys
tème capitaliste, les directions syndicales onl pour 
tâche de contrôler et d'utiliser la col.- . populaire 
qui gronde contre le pouvoir actuel, mais surtout 
sans faire exploser !a marmite. 

De leur puri, la programmation des journées natio
nales à intervalles réguliers, ne correspond pus à la 
ralenti de servir les intérêts des travailleur* mais au 
désir de lu faire patienter jusqu'à l'arrivée de la 
• gau. li. au gouvernement. 

Nous n'en voulons pour seule preuve que le sabo
tage par ces mêmes dingeanls de la coordination des 
luîtes au niveau du trust Alsthom pur exemple, ou 
bien l'opposition à l'occupation d'Usinor Thionville 
(contre des milliers de licenciements) pur les respon
sables CGT. ou bien de la part des mêmes, lu condam
nation de la lutte avec occupation au centre de tri du 
Lumlv (Paris-Nord) il y a quelques jours, ou bien en
core la trahison de la lutte dans les foyer* Sonacotra. 

Aussi bien, les marxistes-léninistes et lous les tra
vailleurs conscients prenant appui sur lu mobilisation 
des masses prépuronl-ils, à leur manière, la grève 
du 24. 

En expliquant partout que lu crise esl une consé
quence du régime el que ni le plan Barre ni le Pro
gramme commun, ne peuvent lu résoudre, mais seule
ment lu Révolution socialiste, celle du peuple en ar
mes en renversant le régime. 

En condamnant les uccords d'Elats-mujors pour 
réaliser la véritable unilé des masses, à la base 
dans l'action, pour les intérêts de lu dusse ouvrière : 
puur des augmentations uniformes de salaire, contre 
lout licenciement, pour l'unité Français el immigrés, 
«.outre le racisme, pour l'unité ouvriers-petits puy-
sans, contre la répression et lu participation des flics 
aux manifestations en tant que «travailleur*». 

En dénonçant les journées d'action sans lende
main et avec pour perspective le Programme com
mun, en éluburanl les revendications avec lu masse 
des grévistes en uvsemblée générale, et en organi
sant la lutte, sur lu buse des réalités locules con
crètes, pour leur sutisfaction y compris au-delà 
du 24 mai. en fixant l'objectif de la révolution 
prolétarienne contre le plan Barre et le Program
me commun 

illégales », soutenu un pay
san de leur région menace 
d expulsion par le proprié 
taire des terres qu'il culti
vait. 

En 1945, M. Jacquot 
prend en fermage la ferme 
dt la Fragneuse dans le 
canton de Chaussin dam la 
Bresse. Une exploitation de 
28 ha de terres de qualité 
médiocre qui appartient â 
un certain Poty. En 
1973, ce dernier fait savoir 
au fermier qu'il veut von 
dre. Le fermier accepte 
d'acheter 9 ha. et il va de 
toi qu'il conserve ses droits 
de fermier sur les 19 ha 
louants. 

Notaire et propriétaire 
le rassurent... mais en fait 
louont le reste à un certain 
Thévenin, gros paysan ex
ploitant déjà 103 ha à quel
ques kilomètres de la 

Les paysans de la région 
ne sont pas prêts a voir ba
fouer les droits des petits 
fermiers et se mobilisent 
pour permettre à M. Jac
quot de rester à la terre. En 
décembre 1974. les Paysans 
Travailleurs commencent a 
populariser la lutte sur le 
tac taux. 

En janvier, la FDSEA. le 
CDJA et le MODE F s'asso-
cient au mouvement. Ce qui 
aboutit à une journée de 
soutien le 19 janvior 1975 
•t à un rassemblement de 
700 personnes 

Durant l'année qui sui 
via les paysans soutenant 
M. Jacquot aideront aux 
labours et aux semis et 
aux foins En septembre, 
nouvelle journée de sou
tien. 

Thévenin porte plainte, 
et la justice bourgeoise 
s empresse alors d'inculper 
39 paysans qui ont partici
pe aux travaux des foin s ; 
pour vol, recel et dévasta 
tion de récoltes. 

C'est ce procès de classe 
qui a eu lieu lundi dernier 
(nous ne connaissons pas 
encore a l'heure ou nous 
écrivons ces lignes le ré
sultat du procès). 

Err proposant d'exclure 
Israël de sa liste de «clients 
privilégiés» pour la fourni
ture d'armes sophistiquées, 
l'administration américaine 
avait porté un coup aux cre-
lations spéciales» qui unis
sent la Maison Blanche et 
son protégé sioniste. 

Mais il s'agissait là d'une 
velléité sans lendemain 
comme le prouve la volte-
face accomplie par Carter 
lois de sa dernière confé
rence de presse. En revenant 
sur la décision de son admi
nistration et en réaffirmant 
sa volonté de réserver à Is
raël «un traitement privilé
gié» dans la vente et la 
coproduction d'armements, 
le chef de tile de l'impéria
lisme US renouvelle avec 
éclat son appui a l'Etat sio
niste, en dépîl de toutes les 
bonnes paroles qu'il distri
bue aux pays arabes 

Les sionistes sont donc 
assurés d'obtenir les 250 
F16 commandés et une aide 
américaine pour la construr 
tion du chai *Merkdva» qui 
doit devenir le principal 
blindé de leur armée. 

Mais cette assurance 
même, pas plus que celle 
que les USA n'entendent 
pas reconnaitie l'OLP ni 
exiger qu'Israël le fasse, n'a 
pas sulti a dissiper la moro
sité qui entoure l'actuelle 
campagne électorale qui 
doit aboutir mardi à la dé 
signation d'un nouveau gou 
ver ne ment issu d'une nou 
velle majontéde la Knesseth 
(Assemblée nationale). 

Olticiellement, le Parti 
travailliste dirigé par Shi
mon Pères, l'actuel pre
mier ministre, se mesure 
au parti «de droite» L i koud 
conduit par l'ultra-sioniste 
Begin 

En tait, il n'y a pas 
de «colombes» dans celle 
affaire, mais deux clans sio
nistes convaincus qui se dis
putent sur la meilleure ma 
nifire de maintenir l'État illé
gitime d'Israël aux dépens 
des peuples arabes et pales
tiniens 

Si la concurrence est 
appdiemment chaude entre-
eux, c'ost que sur plus d'un 
plan, les affaires de l'État 
sioniste se portent mal. 

(Suite p 2) 

LIRE EN PAGE 4 : 
Lemaire et Oillies. 

La grève 
de classe, 

c'est 
la victoire 



Accidents du travail 
• PTT-Orly 

Un postier 
déchiqueté par une 

ice d'avion 
Pascal qui. certainement gé 
né par un éclairage des pis 
tes, inadapté et insuffisant 
l'est fait happer par elle. 

•Ajoutons que ce soir là 
Pascal effectuait une ren 
trée. En effet, au transbor 
dément d'Orly CT, on est 
très souvent décalé les same 
di et dimanche et trois ou 
quatre rentrées par mois. Ça 
fatigue. 

•Voilà beaucoup de 
conditions réunies pour ex 
pliquer le drame». 

Après la mort de Pascal, 
la riposte des travailleurs 
a été unanime. A l'appel de 
la CFDT, et avec le soutien 
des autres organisations, ils 
se sont mis en grève pour 
obtenir de meilleures con
ditions de sécurité. Ils ont 
ainsi exigé que les avions 
soient retirés ou amenés sur 
l'aire de travail tractés, c'est-
à dire moteur arrêté, que 
l'éclairage soit renforcé sur 
les pistes, les effectifs aug 
mentes, la surface de l'aire 
de travail sous hangar élar 
gie. 

La direction a cédé sur 
nombre de ces points no 
tamment le tractage des 
avions à rarrivée. Les tra 
vailleurs restent mobilises 
pour que ses promesses se 
concrétisent rapidement et 
pour exiger le tractage des 
avions au départ comme à 
l'arrivée. 

Cela sèst passé dans la 
nuit du 11 au 12 mai à 
2 h SO du matin Pascal 
Freze qui travaillait depuis 
trois mois en qualité d'au 
xiliaire dans le centre d'Or 
ly estmort à 19 ans 

Dans un tract intitulé 
«Plus jamais ça», la section 
CFDT explique les circons
tances de cet «accident» et 
réfute les insinuations de 
l'administration qui parle de 
«fatalité- ou d'«impruden 
ce». 

• Pascal travaillait au 
transbordement, il faisait 
partie d'une équipe qui dé 
chargeait les avions des 
que ceux ci s'immobilisaient 
sur l'aire de stationnement 

• I l faut faire vite car, 
coïncide avec l arrivée des 
lignes aérienne* tout un 
faisceau de voitures pos 
taies à l'horaire serré. D'au
tant plus vite que tos effec 
tifs sont insuffisants. A 
chaque équipe correspond 
une ligne mais rien ne dis 
tingue un focker d'un autre 
focker allez donc voir s 
c'est le •breton» ou l 'AF 
1030 qui arrive... Alors, il 
M reste que la possibilité 
de courir voir sur place ! 

• Un avion cela ne stoppe 
pas immédiatement tes mo 
teurs comme une auto, l'hé
lice tourne encore quelques 
temps après que le contact 
soit coupé... silencieuse, 
dangereuse, mortelle pour 
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Maine et Loire 

Ça bouge 
dans les CET 

Le recteur a décidé de 
supprimer des postes dans 
plusieurs étabbssements du 
département Segré. Sau 
mur, CET ZUP Nord à An 
gers. Chevrolber à Angers. 

Cette mesure signifie le 
bcenciement d'auxiliaires, La 
mutation d'office de titulai
res, la dégradation dei con
ditions de travail. 

Face à ces suppressions 
de poste, le C E T ZUP Nord 
entre le premier dans lac 
tion. L'assemblée générale 
du personnel immédiate 
ment convoquée décide 
d'une grève de 24 h recon 
ductible jusqu'à l'obtention 
sans condition du maintien 
du poste. La grève, débutée 
le lundi 9 mai avec 100 % de 
grévistes se poursuit actuel 

lement... 
Le mouvement s'étend 

a d'autres C E T du départe 
ment : Segre en grève de
puis mardi ; Saumur : prêa 
vis de grève recondueti 
ble pour vendredi 13 mai . 
Avrille pour le lundi 16 
mai... Le soutien financier 
s'organise 

Les enseignants sont fer
mement convaincus que seu 
le une coordination de leurs 
luttes permettra de créer un 
rapport de force suffisant 
pour vaincre ! 

Par cette action, ils di
sent Non aux licencie
ments 1 Non à la reforme 
Haby Royer ! Non au plan 
Barre ! 

Des grévistes du C E T ZUP 
Nord Angers 
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le monde en marche 

Mozambique 
Ouverture de la Conférence 
internationale sur l'avenir 

de l'Afrique australe 
La Conférence de sou

tien è la lutte des peuples 
de la Namibie et du Zim
babwe qui s'ouvre le 16 mai 
à Maputo au Mozambique, 
sous l'égide de l'ONU. te 
tient à un moment crucial. 

A l'origine cette con
férence, dont le principe 
avait été décidé, il y a un 
an, par le Comité de déco-
Ionisation et le Conseil 
pour la Namibie de l'ONU, 
se présentait surtout comme 
destinée è servir de caisse 
de résonnance à la condam
nation du régime raciste 
sud-africain. Depuis lors, la 
situation en Afrique australe 
a profondément changé du 
fait, notamment, de l'entrée 
en scène massive des mou
vements de libération dont 
la lutte armée a connu, de-
pull ce tempi, un grand 
essor. 

75 et peut-être 100 gou 
verneinonts, membres de 
l'ONU, et tous les mouve
ment* de libération présents 
dans la région vont prendre 
part à cette conférence qui 
précède la reprise des dé 
bats du Conseil de sécurité 
sur l'avenir de l'Afrique aus-
traie 

Une série de textes, pré 
paris par les pays africains 
et les mouvements de libé
ration y seront débattus 

Ils prévoient la réaffir
mation solennelle de la re
connaissance et de l'appui 
aux mouvements de libéra
tion authentiques de la Na
mibie et du Zimbabwe, 
l'embargo obligatoire — as* 
sorti de sanctions - sur la 
fourniture d'armes à l'Afri
que db Sud, des mesures 
économiques comme l'arrêt 
des investissements en Afri
que du Sud, la fermeture 
des ports A sas natures, l'ar
rêt de la circulation ferro 
viaire et aérienne vers son 
territoire. 

Tout laisse prévoir que 
ces textes seront adoptés 
par une large majorité de la 
conférence, même s'ils se 
heurteront par la suite, une 
lois do plus, au scandaleux 
veto qui leur a toujours été 

opposé jusqu'ici, au Conseil 
de sécurité, par les USA, la 
France et la Grande fireta 
gne 

A la veille de l'ouverture 
de la conférence, le leader 
de la Zanu a d'ailleurs dé
noncé la livraison d'armes 
françaises au régime raciste 
de lan Smith on affirmant . 
«Les Français sont impli
qués dans la guerre en Ftho-
désie du côté de lan Smith. 
Les hommes de Smith font 

leur entraînement de pilotes 
au Transvaal sur les (Mira
ges». Dos armes françaises 
sont également utilisées con
tre le peuple Zimbabwe». 

En attendant, la guerre 
de libération se poursuit an 
Namibie et au Zimbabwe. 
Dans ce dernier pays, au 
massacre de 200 civils par 
un raid punitif de l'armée 
raciste, a répliqué l'auda 
cieuse attaque par les com 
battants de la liberté d'un 

camp de la polios- et du mi
nistère de l'Intérieur, à 200 
km é l'ouest de Salisbury. 

Acculé, le régime raciste 
de Smith, activement soute
nu par son compère de 
Pretoria, menace mainte
nant d'agresser la Zambie 
qui apporte un soutien 
fraternel aux patriotes Zim
babwe Mais l'ouverture 
d'un troisième front de 
lutta armée en Rhodésie 
ne peut qu'accélérer l'heure 
de son effondrement. 

Marasme en Israël 
(Suite de la p. une) 

Sur le plan extérieur, la 
fin du conflit au Liban, l'u
nité raffermie entre la Ré
sistance palestinienne et les 
différents Etats arabes, no
tamment l'Egypte et la Sy
rie, irritent et inquiètent 
les sionistes. 

Sur le plan intérieur, les 
finances d'Israël sont en 
bien mauvaise posture, l'in
flation sévit, la )- ii' exté
rieure augmente, grèves et 
conflits sociaux se multi
plient 

En Cisjordanie, comme à 
travers toute la Palestine oc
cupée, des manifestations 
antisionisle: se déroulent en 
permanence pour proteste! 
contre l'établissement de 
nouveaux points de coloni
sation sionistes, soutenir 
le programme de l'OLP. 

Dimanche, à Naplouse, 
de violentes manifestations 
ont marqué le 29e anniver
saire de la création impéria
liste et illégitime d'Israél. 

A Ramallah, la grève a 
été générale et les étudiants 
aiabes investissaient la rue, 
à Gaza les murs se cou
vraient de slogans antiiio-
nistes et favorables à l'OLP. 

La répression très brutale 
ne peut endiguer ce flot 
montant de la colère popu 
loin* arabe 

Sur le pian diplomatique 
enfin, les sionistes sont dans 
l'impasse et leurs multiples 
manœuvres et provocations 
visant à compromettre 
l'OLP ne rencontrent que 
des échecs. 

Dimanche encore, le por 
te-parole du Comité exécu
tif de l'OLP déclarait : 

«Le Comité exécutif de 

l'OLP se préoccupe des 
informations de certains 
journaux ut agences de pres
se selon lesquels un chan
gement serait intervenu dans 
la position de l'OLP vis-à-vis 
de l'ennemi sioniste. Le 
Comité exécutif de l'OLP 
réaffirme sa position de 
principe inchangée face à 
Israël. Il se conforme aux 
décisions du Conseil natio
nal palestinien qui rejettent 
la reconnaissance d'Israël 
ainsi que la Résolution 242» 

De son coté, Yasser Ara
fat affirmait : «Le peuple 
palestinien poursuivra sa jus
te lutte contre l'occupation 
et le colonialisme sioniste. 
Nous savons parfaitement 
que la roue de l'histoire 
tourne en notre faveur et 
que notre peuple, chassé 
de ta patrie, triomphera 
finalement». 

I* répression sioniste n est qu 'un ai eu d impuissante 

• Chili 
De l'aveu même du 

président de la Banque 
centrale de Santiago, l'in
flation au Chili atteindra 
70 % a la fin de l'année 
1977. Le taux d'inflation 
avait dej.i été de 340. 7% 
en 1975 et 174,3 % en 
1976. Ce qui n'empêche 
pas le gouvernement de 
Pinochet de soutenir cy
niquement que «l'étape 
dos sacrifices est mainte
nant bien 

Pologne 
Les -Juvenales» (la 

féte traditionnelle des é-
tudiants de Cracovie) qui 
se sont ouvertes samedi 
pour une durée de trois 

jours sont marquées cette 
année par la colère eau 
sée par la mort violente, 
dans des circonstances 
peu claires, d'un étudiant 
contestataire. Stanislas 
Pyjas. 

Collaborateur du «Co
mité de défense des ou-
vi ici s polonais, l'étu
diant a été trouvé mort 
dans la matinée du 7 mai 
dernier. Il avait été frap 
pé de plusieurs coups à 
la téte, dans des circons
tances qui n'ont pas été 
élucidées. Le «Comité de 
défense des ouvriers», de 
même que «le mouve
ment pour la défense des 
droits de l'homme et du 
citoyen* de Pologne af
firment qu'il s'agit d'un 
meurtre politique. 

Ces jours derniers, des 

étudiants ont posé à Cra 
covie des affiches par les 
quelles Us appelaient leurs 
camarades à boycotter 
les réjouissances des «Ju
venales» 

Repondant à leur ap
pel, 3 000 personnes ont 
manifesté silencieuse 
ment dans les rues de 
Cracovie au cours des 
obsèques du jeune étu
diant assassiné. 

Portugal 
Le secteur de la mé 

tallurgie qui emploie 
deux cent mille ouvriers 
a observé une grève de 4 
heures vendredi dernier 
pour appuyer des reven 
dicauons touchant au 
contrat collectif de tra

vail en négociation de
puis deux ans. 

La Commission de né 
gociabon proteste contre 
certaines mesures prévues 
dans le décret d'arbitrage 
pris par le ministère du 
Travail et portant notam
ment sur les augmenta 
tions de talatie et U dé
classification de certaines 
catégories professionnel 
les. 

De leur côté, les 
300 000 ouvriers de l'in
dustrie textile menacent 
à leur tour d'adopter de 
nouvelles formes de lut
te, la semaine prochaine, 
face à l'impasse observée 
dans la nègociauon pour 
le renouvellement de leur 
contrat collectif. 
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Etats généraux de la 

justice au quotidien 

La justice 
en accusation 

Ces Etats Généraux con
voqués par les syndicat da la 
Magistrature ont rassemble, 
pendant deux jours, près 
de 200 magistrats, avocats, 
représentants d'associations 
de consommateurs, de loca
taires, etc. Ils ont souli 
gné, s'il le fallait, combien 
la justice quotidienne, dou 
ce pour les sociétés capi
talistes quand elles sont «en 
faute-, est, par contre, dure 
pour les travailleurs 

Ainsi les grandes sociétés 
n'ont guère de mal pour 
obtenir, a l'aide d'une ar
mée d'huissiers, l'argent que 
leur doivent des travailleurs. 

Par contre, elles sont à 
peu prés assurées de l'Im
punité quand elles se livrent 
a leurs nombreuses escro
queries. 

Le», plus grands voleurs 
et trafiquants sont horsd at
teinte tandis que la justice 
pénale frappe au contraire 
lourdement les travailleurs 
acculés au «vol à l'étalage» 

par la misère. 
Les sociétés immobiheres 

peuvent se bvrer en toute 
tranquillité aux malfaçons 
les plus criantes ; ce sont les 
locataires qui trinquent ' 

Ainsi, à la «cité des 
4 000- à La Courneuve, il 
pleut dans 1 000 logements, 
l'eau s'infiltre dans les ao-
partements mal isoles et hu
mides obligeant a chauffer 
bien davantage pour empè 
cher que les enfants ne tom
bent malades. 

L'Office des HLM est en 
procès depuis 11 ans avoc la 
société des Grands travaux 
de l'Est. Mais pendant ce 
temps, il* fait rentrer les 
loyers à coup d'intimida
tion ; 2 000 plis d'huissiors 
l'automne dernier. 

Cette justice au quoti
dien, les travailleurs ne la 
connaissent que trop bien 
Mais il n'est pas sans impor 
tance que certains magis 
trats en viennent eux mêmes 
à la contester. 

P O U R C O R R E S P O N D R E 
P A R TÉLÉPHONE : * 0 2 1 8 2 9 

Quelques indications pour une bonne utilisa-
l ion du répondeur automatique : 

1) L'enregistrement dure au max imum 6 mi
nutes pour chaque communicat ion ; 

2) I l ne faut pas s'arrâter de parler plus de 10 
secondes ; 

3) Il faut parler à voix suffisamment élevée e l 
bien en face du microphone. 

• Lavèrune, 
près de Montpel I ier 

Plein succès de 
la fête du «Cri» 

On peut vraiment dire 
que la «Fête du cri», 
journal régional des commu
nistes maixistes léninistes de 
F rance a été un succès , plus 
nombreuse que l'année der
nière, l'assistance était plus 
variée de nombreux travail
leurs sont venus avec leurs 
familles , jeunes et moins 
jeunes se sont pressés dans 
le beau parc du Lavérune 
autour des stands d'entro 
prise (bâtiments, Evroceral), 
des petits paysans, de la 
santé, de la JCMLF, du 
«Cri», et de l'Humanité rou 
g* ; on a acheté livres et 
brochures aux stands des f 
d't'um du centenaire et dis 
cuté aux stands des cama 
rades et amis étrangers de 
Guadeloupe, Tunisie, Chili... 

Une journée bien remplie 
en venté : des forums où 
on a débattu des luttes 
dans la région, des proiet 
tions de diapositives —Tu
nisie. Guadeloupe - , des 
films sur Naussac, des 
danses et chants exécutés 
par les étudiantsdel'AEOM. 

Au total, beaucoup d'en
train, d'échanges où les «an
ciens» se sont retrouvés, 
ont appris aux plus jeunes, 
où les explications des com
munistes marxistes-léninis
tes ont été apportées et 
mieux comprises. U" meeting 
réunissant près de 200 per 
sonnes a clos cette journée 
des militants ont évoqué 
tour à tour la lutte des Tri
tons, quartier de Montpel 
lier, de la CEA (Marcoule) 
d'Evroceral, des petits pay 
sans, des jeunes, le témoi
gnage d'un soldat a été 
transmis par magnétophone 

Un camarade a lait f in 
teivention centrale au nom 
de la direction régionale des 
communistes marxittes-lé 
nimstes, tirant la leçon des 
luttes récentes sur la région 
et des effets des élections 
municipales. La camarade 
Camille Granot a ensuite 
au nom des communistes 
marxistes-léninistes de Fran
ce, salué cette tète du «Cri» 
qu'a clos ta camarade Suran
né Marty. 

Réactualisation du Programme commun 

Ce qui se cache derrière... 
Dans les litiges qui l'opposent à ses partenaires. Fabre « ra ien t les mous, 

le P C F voudrait se donner des grands airs de ré vu- E n fait, si des contradictions les opposent, tous 
lutionnaire : Marchais serait le dur. Mitterrand et sont à mettre dans le mémo 

nouvelles intérieures 

sac 

Les litiges sur le coût 
du Programme commun 

Sitôt que h PCF eut 
publié son étude sur le 
•coût* du Programme com
mun. Mitterrand la refusait 
publiquement à la télévi
sion, t'est que le PCF a tan
cé ce gadget pour, notam
ment, donner du poids a sa 
•démonstration" sur les na
tionalisations. 

Par exemple. Rocard 
(PS) vient de déclarer a ce 
propos : «Il y a un point 

sur lequel nous ne pouvons 
être d'accord, c'est que le 
coût des nationalisations n'y 
est pas prévu». Le lende
main. Fiterman (PCF) ré
pondait : «Les nationalisa
tions ne coûteront pas d'ar
gent, mais en rapporteront 
au pays». 

Le type de natiuiulisa 
tion capitaliste et leur mo
de précis sont donc un des 
principaux conflits de la 
gauche. 

• Lycée St Exupéry - Fameck 

On nous refuse 
la liberté d'expression, 
Prenons-là ! 

Le mardi 10 mai, les ly
céens de Fameck forment 
une commission permanente 
comprenant : des militants 
du cercle de la JCMLF du 
lycée, des militants du comi
té d'action lycéen de Fa
meck, de nombreux lycéens 
et lycéennes non organisés. 
Les lycéens de Fameck 
réunis en commission per
manente «travailleurs en lut
te» collent des affiches à 
l'intérieur du lycée pour 
soutenir les travailleurs de 
Fillod, alors en grève, en or 
ganisant une collecte massi 
ve. 

Dix minutes plus laid, 
ces afliches sont arrachées 
par le surveillant général 
Hoareau ; ce geste démon
tre le caratêre de classe de 
l'école en système capitalis
te ; c'est cela la politique de 
conservation si chère A Haby. 

Jeudi 12 mai, la commis
sion permanente rédige un 
tract que les lycéens diffu
sent le vendredi matin au 
portail. Dans la nuit de jeu
di vers 23 h, les lycéens 
décident d'un collage et 
d'un bombage sur les thè
mes : liberté d'expression, 
pour une information des 

luttes de classe dans le lycée. 
Ce hombage se fait à l'in 
térieur de l'enceinte du 
lycée. Mais dénonces iis sonl 
attenrajs par les flics à 
l'ext'/neui et un groupe de 
10 oersonnes inconnues à la 
téta duquel se trouvait le 
proviseur et le surveillant 
général armé d'une barre de 
fer dont il nous dira que 
c'était une simple canne 
(qui faisait tout de même un 
drôle de bruit métallique I). 
11 était visiblement en tenue 
de combat. Deux lycéens se
ront attrapés et envoyés à 
la gendarmerie et escortés 
par quatre flics. 

Le lendemain, les parents 
sont convoqués au lycée et 
le paternalisme de l'adminis
tration entre en jeu : les 
deux camarades ne sont 
condamnés qu'à effacer les 
inscriptions. Pour les lycé
ens, c'est clair : c'est l'ar
bre qui cache la forêt ; on 
apprend même qu'aucune 
plainte n'a été déposée. La 
colère monte dans les lycées. 

Cercle JCMLF Gabriel Péri 
Le comité d'action du lycée 

de Fameck, at la com
mission permanente «Tra
vailleurs en lutte» 

Les conseils 
d'un vieux routier 

Samedi soir, Mandes 
France était l'invité de F R 3 
pour l'émission «l'homme 
en question». A la veille 
de la confrontation au som
met des promoteurs de 
«l'Union de la gauche» sur 
la réactualisa tion du Pro
gramme commun, il leur 
a renouvelé ses conseils et 
ses appels a la prudence 
verbale en rappelant que 
«le combat pour amener 
la France A vivre dans 
son aécle supposait tout à 
la fois précaution, effort. 

discipline 11 faut éviter 
toute promesse inconsidé
rée- 11 faut que les Fran
çais sachent que tous les 
problèmes ne pourront être 
réglés en un seul jour, d'un 
coup de baguette magique, 
face à une situation décou
lant des erreurs du passé'. 

En vain : les travailleurs 
ne jugent pas plus sur la 
démagogie verbale que sur 
les prècauuons oratoires 
mais bien sur les faits et 
leur expérience de l'attitude 
adoptée face a leurs luttes. 

Les litiges sur 
les nationalisations 

Le PCF voudrait imposer 
plus de nationalisation. La 
raison principale c'est que 
dans les entreprises nationa
lisées, les cadres syndicaux 
auront une part importante 
du pouvoir. Le PCF espère 
les contrôler (et donc con
trôler le pouvoir) par l'inter
médiaire des chefs de la 
CGT, membres du parti ré 
visionniste-

Le PS. moins bien placé 
dans l'affaire, ne voit pas 
les choses d'un bon œil. 
Il voudrai! ne pas augmen
ter le nombre des nationali
sations el instituer un sys

tème mixte : participation 
majoritaire de It tat el 
maintien d'un système im
portant d'actionnaires-

Cette thèse a l'appui des 
Radicaux de gauche, qui 
représentent toute une part 
des petits patrons et petits 
actionnaires. 

Des batailles d'intérêts 
où, comme on le voit, l'in
térêt des travailleurs est 
pour le moins difficile à 
concevoir. Les travailleurs 
devraient se contenter des 
belles promesses, Irop bel
les pour être vraies. 

La grande peur d'Haby 
Mercredi 11 à Maison Laf i t te (banlieue 

lansienne), Haby, devant ta mobilisation de plus 
de 500 personnes, devait reculer et annuler la visite 
qu' i l avait prévue, le samedi 14, c'est sous la pro 
toction de dizaines de C R S qu' i l venait paradur au 
lycée international rie Saint-Germain-f i ivLaye. 

Pour les lycéens et collé 
giens de Saint-Germain, a-
yant participé aux luttes les 
années p recède n tas c'était 
une véritable provocation 

Et bien que la mobili
sation se «m faite en deux 
jours seulement, faute d'a
voir été informés plus tôt. 
et bien qu'Haby ne soit 
venu qu'un samedi matin, 
alors qu'il y a très peu 
de cours, ce sont 300 ly 
céans, collégiens et pro 
testeurs du SGEN-CFDT qui 
sont descendus dans la rue 
aux cris de «Abrogation da 
la réforme Haby», «Ly
céens, étudiants, travailleurs 
tout unis», «Cho-chochô 
mago, tas te bol», «Sélec
tion, répression c'est la loi 
des patrons». «Non à la sé
lection sociale». «Nous vou
lons, nous aurons satisfac
tion». 

Un titting eut heu devant 
le lycée international. La 
manifestation devait ensuite 
retourner dans Saint Ger 
main. C'est aux crit de 
«Ce n'est qu'un début, 
continuons le combat» que 
se fit la dispersion. 

Dos délégués d'autres ly
cées et CET étant présents, 
de nombreux contacts fu
rent établis. Cela dé bouc h,, 
maintenant sur une coordi
nation régionale, regroupant 
une vingtaine de lycées et 
CET de la région. Une pro 
miére réunion va se tenir 
bientôt pour redonner vie 
au mouvement lycéen par 
I ' i nter médiaire notam men t 
du 24 mai. 

Cercle Guy Mocquet da la 
Jeunette communiste 

marxiste-léniniste de France 
(JCMLF) Nanterre (ex

traits) 

Foyers Sonacotra 
Succès de la 
manifestation de Massy 

Les comités de résidents 
at comité de soutien des 
deux foyers ont lancé un 
appel a manifester le samedi 
14 mai è Massy. 

Cette manifestation, bien 
que préparée rapidement, 
a obtenu un succès dans 
l'appel a la solidarité des 
travailleurs français et im
migrés et dans la popu la 
nsation de la lutte. El i t 
intervenait a la suite de • ... 
tes les mesuies de répression 
contre les travailleurs immi
grés de Massy : refus de re
nouvellement des cartes de 
séjour et de résidence, exi
gence dans les commissa 
riats, au mépris de la loi 
bourgeoise elle-même, de 
quittance de loyers de la 
pan des résidents, interven
tion des forces de police 
le 14 avril dans les deux 

foyers de Massy, suivie de 
plusieurs dizaines d'expul 
sions de résidents, envoie de 
leuilles d'impôts locaux et 
saisies-arrêts, sur salaires 
pratiquées par la mairie de 
«gaucho» à l'égard des tra
vailleurs municipaux qui ne 
les payaient pas (les rési
dents ne sont pourtant pas 
tenus, d'après la loi, de les 
payer). 

Le maire, membre du 
PS, avait bien vaguement 
promis une intervention au 
près de la direction des im
pôts mais on attend encore. 

Les résidents des foyers 
Sonacotra. quant à eux, ne 
comptent que sur leur lutte 
et la chaleureuse solidarité 
qui s'est concrétisée autour 
d'elle lors de cette mani tes 
tation. 
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l a France des luttes 

Alsthom Savoisienne 
Jeudi dcrnt'i. aptes le piquet de grève du matin, la 

direction a léché quelques miettes : augmentation de cer
taines primes, paiement de certaines absences (examens 
médicaux ; dent! journée maxi à la lois ; démarches des im
migrés pour leurs papiers), levée de certaines sanctions. 

Vendredi et lundi, la lutte continuait pour toutes 
les revendications. 

Profitant d'une engueulade vendredi entre un gréviste 
de la chaudronnerie et un non gréviste, la direction, après 
avoir parlé.d'un simple avertissement, prétend maintenant 
licencier ce travailleur... et monnaye* ce licenciement con
tre une reprise clu travail ! Elle avait lait le même coup 
pour noue camaïade Lebrun I 

Les travailleurs ne sont pas dupes ; à la chaudronnerie, 
en apprenant cela le lundi matin, ils ont cessé le travail. 
Un délégué CGT, cédant aux pressions de la direction et 
s'appuyant sur les moins combatifs, a fait reprendre dans 
l'après-midi upc-ur pouvoir négocier» : la direction a main
tenu la procédure de licenciement ! 

Voilà où mène la ligne de «négociations à tout prix» 
développée che* 'es militants par les dirigeants révisionnis
tes du PCF et de la CGT I 

Mais cela ne se passera pas ainsi : la lutte continue : 
Non au licenciement ! 
Nous voulons, nous aurons satisfaction I 

• Planchers - Bourges 
La section syndicale CGT des Planchers Bourges et 

le comité de soutien appellent le 21 mai, à partir de 
10 h 30, à un rassemblement à Bajoiet (sur la RN 838, en
tre Limours et Dourdan) avec interventions, débat, casse-
croûte, match de foot, visite de logement, animation... 

En effet, après le procès intenté par les travailleurs 
lock-outés depuis 4 mois contre leur patron, la lutte con
tinue : 

— le tribunal, le 21 avril à Palaiseau, a admis que le dé
brayage était licite et que «la procédure légale de licencie
ment n'avait pas été respectée» 

— mais aucune date limite n'a été fixée pour le paiement 
du salaire de décembre ; les travailleurs restent «licenciés» 
et 2 experts ont même été désignés puur rechercher une 
éventuelle «faute lourde» (Bourges pourrait même se passer 
ainsi de payer des inc. mnités et des dommages et intérêts !) 

Le délégué syndical n'est pas reconnu : le tribunal 
s'appuie sur le fan que l'UL-CGT n'a pas rédigé correcte 
ment la lettre de désignation du représentant syndical 

— et surtout, les travailleurs licenciés sont menacés 
d'expulsion de leurs logements de fonction à partir du 21 
mai 1977 et Bourges prétend de plus leur laire payer de 
forts loyers pour toute la période du lock-out ! 

Les travailleurs des Planchers Bourges et de la région 
n'acceptent pas cela. 

Soutenez les travailleurs dans leur lutte ! 
Non aux licenciements ! 
Non aux expulsions I 
Travailleurs Français, immigrés, une seule classe ouvriè

re I 

Lemaire et Dillies-Roubaix 

Une lutte exemplaire 

La grève de classe, 
c'est la victoire 

Le 3 mai. les camarades 
des 2 équipes de I atelier 
de la teinture et du dilteint 
des Etablissements Lemaire 
et Dillies à Roubaix ont 
décidé à l'unanimité la grè
ve illimitée dans l'assemblée 
qu'ils ont tenue dans l'usine. 

Ils réclament : 
- la suppression de leur 

salaire à la production rem
placé par un salaire garanti 
fixe de 13,40 F de l'heure 
par mois. 

— une prime de 0,60 F 
égale pour tous, intégrée au 
salaire, en remplacement 
de la prime personnalisée 
actuelle. 

Le 4 mai au matin, les 
grévistes et leurs délégués 
combatifs étaient dans l'u
sine avec des panneaux 
expliquant leur juste grè
ve, leurs conditions de tra
vail inhumaines aux autres 
ouvriers de l'usine. 

Très vite, dès le premier 
jour de grève, les grévistes 
s'organisent et c'est en as
semblée générale que toutes 
les décisions sont prises col 
lectivement. refusant ainsi 
que d'autres discutent à leur 
place, refusant aussi des né
gociations bidons. 

P A T R O N C O I N C E 
E T A F F O L E 

Le 4 mai à 8 h 30, tous 
les grévistes accompagnés 
par leurs délégués comha-

tifs, coincent un des patrons 
dans les couloirs pour exiger 
la satisfaction de leurs reven
dications, le patron atfolé 
par l'unité et la force des 
grévistes cherche à partir, 
mais les grévistes le met
tent en garde contre les 
«coups fourrés». 

Vers I I heures du matin, 
on apprend que 2 patrons 
plus le directeur de la Tein
ture tiennent une réunion 
dans laquelle ils ont attiré 
un de nos camarades immi
grés. La décision est vite 
prise, toute le monde en
vahit en courant la salle de 
réunion pour empêcher cela. 

Ça va mal pour les pa
trons qu'on empêche de 
parler. Lei grévistes leur 
font comprendre, sans mâ
cher leurs mots, qu'on ne 
leur permet plus de telles 
réunions et qu'à partir de 
maintenant, c'est nous les 
grévistes qui décidons tout 
donc c'est avec nous qu'il 
faudra discuter. Pour ponc
tuer le toul, c'est en tapant 
sur la table .entredeux chaises 
qui volent, que nous quit
tons les patrons, blancs de 
peur, tremblants et complè
tement ahuris ! 

S ' U N I R E T 
S ' O R G A N I S E R 

On se rend compte 
qu'une véritable unité ren-

Rencontre régionale des comités 
syndicaux des centres de FPA 

de Bretagne 
Pour la première lois, dernièrement, s'est tenue 

à Brest une coordination d'une trentaine de stagiaires 
délégués de plusieurs centres de FPA de 8retagne. 

La réunion avait pour but de taire un bilan des 
luttes des ouvriers en stage et d'envisager des actions 
régionales. Les discussions ont montré que la situa
tion dans les contres r'e FPA est identique : 

- des salaires de misère, de véritables aumônes 
pour certains stagiaires, en particulier les stagiaires 
de moms de 18 ans, et ceux qui font de la piélor-
mation qui touchent 450 F par mois. 

- un règlement répressif â l'inténeui des centres 
de la FPA, aucune liberté d'expression culturelle, 
politique ou syndicale. 

- un hébergement où les stagiaires s'entassent à 
6 ou 8 par chambre, sans droit de visite où l'adminis
tration se permet des fouilles, 

Face à cette situation, se pose la nécessité de l'or
ganisation des stagiaires de la FPA en sections syndi
cales ou en comités syndicaux regroupant syndiqués 
et non syndiques. Les difficultés sont grandes car 
souvent les stagiaires ne restent que 6 ou 9 mois, et 
la bourgeoisie a transformé les centres de FPA en un 
moyen de camoufler le chômage. 

Pour nos hères de classe immigrés, la situation 
devient de plus en plus difficile, car à l'intérieur et 
à l'extérieur des centres, la bourgeoisie développe 
des campagnes racistes. Les ouvriers stagiaires, délé
gués des comités syndicaux et sections syndicales, 
réunis à Brest ont établi une plate-forme de revendi
cations communes â tous les centres de la Bretagne : 

- amélioration des conditions d'hébergement 
(chambres individuelles, droit de visite, aménage
ment de locaux collectifs). 

- pas de salaire en-dessous du SMIC et salaire 
minimum porté à 2 300 F par mots. 

- animation des centres laissée aux stagiaires et 
octroi d'un budget «loisirs». 

- reconnaissance et application des conventions 
collectives 

- information sur le droit syndical et le droit du 
travail 

- liberté de choisir son stage en particulier pour 
les travailleurs immigrés 

- refus du travail effectué en stage pour le comp
te de moniteurs ou de directeurs des centres. 

- pas de formation au rabais 
- reconnaissance du diplôme CFPA dans les 

conventions collectives 
- garantie d'indemnisation minimum en cas de 

maladie ou d'accident du travail 
- reconnaissance du droit des stagiaires de s'or

ganiser : droit syndical, droit de grève, statut du 
travailleur en formation, liberté d'expression politi
que et culturelle 

Toutes ces revendications seront discutées dans 
les ateliers et une pétition régionale sera adressée 
aux organismes concernés. 

Un ouvrier stagiaire 

Pour prendre contact avec la coordination des centres 
FPA de Bretagne, écrire à la librairie «Graffiti», place 
Saint-Louis, 29200 Brest avec la mention FPA 

force la totalité des gré
vistes, alors on se dit 
qu'il faut aller plus loin, 
s'organiser. 

En assemblée générale, 
on fait des affiches expli
quant tout ce qui se passe 
dans la grève, puis on les 
placarde dans l'usine pour 
que les ouvriers suivent no
tre lutte et nous soutien
nent. 

Ainsi par exemple : on 
apprend que la direction a 
pris contact avec la l'ein 
lurerie des Francs de Tour
coing pour obtenir de la 
matière teinte et briser no
tre grève, alors aussi sec. 
on fait une affiche intitu
lée : «Appel a nos cama
rades des entrepôts» dans 
laquelle on les appelle à 
refuser de décharger les 
camions de cette teinture
rie, puis on la leur apporte 
et on fait une assemblée 
générale avec eux pour 
leur expliquer la nécessité 
d'être solidaires avec nous, 
qu'avec eux on va vers la 
victoire. 

Mais l'organisation va 
plus loin encore, car on 
pense à élargir notre soutien 
alors on organise les équi
pes volantes pour aller col
lecter, panneaux à l'appui, 
sur les marchés mais surtout 
à la porte des entreprises 
de la région. 

C'est comme cela qu'on 
a pu faire la différence 
entre les faux socialistes et 
les vrais socialistes. Car tout 
de suite, les ouvriers mar
xistes-léninistes de l'usine 
nous «nt apporté leur sou
tien, tant moral que finan
cier mais surtuut du 
point de vue de I organi
sation, en effet l'Humanité 
rouge organisait partout des 
collectes de soutien, tandis 
que les délégués de nos usi
nes Lemaire et l>illies qu'un 
avait prévenus de notre pas 
sage le midi à la porte de 
l'usine, n'avaient absolu
ment rien fait dans leur 
usine, les ouvriers n'étaient 
pas au courant de notre 
grève, mais nous avons dé
noncé ces traitres. ces 
faux-jetons dont certains 
qui se sont présentés à la 
mairie d'Hem avaient eu le 
culot de nous demander de 
voter pour eux à l'époque ) 

L A TACTIQUE DE L A 
DIRECTION ECHOUE 

Mais notre grève, maigre 
ces traitres, continue sur 
notre lieu de travail pour 
empêcher la direction de 
faire marcher les séchoirs. 

Très vite, la direction 
panique, car devant notre 
combativité et notre ferme
té, elle ne peut rien alors 
elle essaye une subtilité, 
elle sait qu'au Comité d'en
treprise, elle a des amis, 
la C F T C pourrie, alors elle 
organise d'urgence une réu
nion du C E . le 6 au matin 

pour essayer de briser la 
grève. Mais nous ne som
mes pas débiles, . grâce 
à nos assemblées générales 
où tout le monde prend la 
parole, un s'aperçoit de la 
tactique alors on fait une 
lettre ouverte adressée au 
C E , dans laquelle on refuse 
de recoiin.u!i . la valeur du 
CE à négocier ou même à 
discuter de notre conflit ! 

C'est la bombe, la stu
péfaction dans les rangs des 
ennemis, les patrons s'affo
lent encore plus, la C F T C 
s'effondre, surtout que le 
jour même, dans les jour
naux, il y avait de grands 
articles sur notre grève 
afin de la populariser ce 
qui affole encore plus les 
ennemis, car dans ces arti
cles, on explique que si 
cela devait durer, il y au
rait des débrayages de sou
tien dans toute l'usine 1 

O B L I G E S D E L A C H E R 
L E M O R C E A U 

En refusant de reconnai-
Ire le C E , nous exigions une 
réunion entre les patrons 
et nous sur nos revendi
cations. Les patrons étaient 
obligés d'accepter et du
rant cette réunion ils lâ
chaient le premier mor
ceau : la suppression de no
tre salaire au rendement, 
et, de nous donner un sa
laire garanti fixe de 1.1. 10 F 
de l'heure.. 

En assemblée générale, 
on acceptait ce premier 
point, mais on exigeait le 
reste, en disant aux pa
trons : la grève continue ! 

Le lundi suivant, après 
un week-end de collecte 
sur les marchés de la ville, 
on se retrouvait dans l'usi
ne, toujours plus unis, plus 
combatifs ; un ouvrier de 
l'usine s'était mis à notre 
dispostion avec sa caméra 
et on a fait un petit film, 
il est très petit mais c'est un 
début ' Le lundi, on n'a pas 
eu long à attendre. On sa
vait >|U' nos patrons n'en 
pouvaient plus, ils n'avaient 

jamais vu cela alors le reste 
on l'a eu a midi. 

C ' E T A I T L A VICTOI
RE ! Nous avions gagné 
parce que notre grève était 
une grève de classe, dirigée 
par nous el non par une 
poignée de dirigeants syn
dicaux ou d'autres, on est 
resté tous unis à la hase 
et dans l'action, tous unis 
français et immigrés, on ne 
pouvait aller qu'à la victoi
re. 

Vive la lutte classe contre 
classe ! 

Non aux négociations bi
dons 1 

Oui à nos revendications! 

Les grévistes de la Teinture 
et leurs camarades mar

xistes-léninistes 
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